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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Moreau.) 

Audience du 14 août 1838. 

TENTATIVE D' ASSASSINAT. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. On continue l'au-

dition des témoins. La femme Souchon, la femme Gayet, le sieur 

Huard et le sieur Souchon sont entendus. Us déposent de l'heure 
à laquelle ils ont vu Charault le jour du crime. 

Le sieur Saramon, coutelier, qui a vendu à Charault les deux 

couteaux, dont l'un a servi d'instrument au crime, est entendu. Il 

déclare que c'est du 9 au 10 mars, et non pas deux mois avant le 

crime, comme l'a prétendu Charault, qu'il les a vendus à ce der-

nier. 

M. le président ordonne l'apport à l'audience des registres de 

Saramon. Sur ces registres, on retrouve effectivement au mois de 

mars, mais sans autre date, un article ainsi conçu : « Un couteau 

de cuisine d'office, 5 f. 50 c. » Invité à s'expliquer sur cette dési-

gnation, il déclare qu'il a entendu désigner deux couteaux ordi-

nairement réunis : il affirme d'ailleurs que c'est le 10 mars qu'il 
les a vendus. 

La femme Saramon, assignée en vertu du pouvoir discrétion-

naire de M. le président, confirme complètement la déposition de 
son mari. 

Cardeillac, coutelier, est ensuite entendu. Il pense, d'après l'é-

tat du couteau qui lui est présenté, qu'il n'a pas dû servir à l'exé-

cution du crime. Suivant lui, un couteau qui serait entré dans les 

chairs aurait éprouvé à son tranchant une altération qu'il ne re-

connaît pas sur ce couteau, qui lui paraît n'avoir jamais servi. 

M. le docteur Maillard, appelé pour s'expliquer sur ce fait, pense 

au contraire que l'état de lésien n'a rien d'inconciliable avec 

l'usage qu'en aurait fait l'assassin ; il l'explique par le passage de 

la lame sur la cravate qui garnissait le cou de Vaillant, et qui a 

pu essuyer l'arme au moment où l'assassin le retirait. 

Un témoin assigné à la requête du ministère public, étant ab-

sent, M. le président donne lecture de la déposition. 

La liste des témoins étant épuisée, M. l'avocat-général allait 

prendre la parole : un de MM. les jurés désire avoir des explica-

tions sur le placement fait par Vaillant, de sa fortune en viager. 

Vaillant est rappelé : il déclare que 38,000 fr. ont été par lui pla-

cés en viager dans une compagnie d'assurances. Le reste est divi-
sé en plusieurs placemens. 

a
 M. l'avocat-général Plougoulm se lève et prend la parole aussi-

tôt après ce court incident. 

Ce magistrat résume dans son réquisitoire les charges qui se 
réunissent contre l'accusé. 

(
 M

e
 Eugène Migneron, avocat de l'aceusé, présente sa défense en 

^attachant surtout à repousser le témoignage de Vaillant. 

M« Migneron, en finissant sa plaidoirie, rappelle à MM. les juré» 
'es relations de Vaillant avec ce qu'il y a de plus impur à Paris, 
avec des gens que la nature des relations qu'ils entretiennent avec 
lui engage à garder le secret sur leur nom, leur demeure; enfin sur 
tout ce qui peut mettre sur leurs traces ; qu'ainsi la désignation de 
Vaillant a pu s'appliquer à un autre, et que ses relations avec lui 
°M pu l'empêcher d'indiquer son nom. 

L avocat rappelle ensuite les recherches faites sur un nommé 
wpœuf, qui avait d'abord attiré les investigations de la justice, ët 
3

U1
> par une coïncidence singulière, était comme lui herboriste éta-

™. comme lui au Carré-Saint-Martin, avait comme lui fait un voya-
ge en Amérique, enfin était rentré en France comme lui et à la mê-
me époque. 

M. l'avocat-général , dans une réplique animée , insiste sur la 
clr

constance de préméditation. 
A

près la réplique de M
e
 Migneron et le résumé de M. le prési-

en
t, le jury passe dans la chambre des délibérations à six heures 

et demie du soir. 

Après vingt minutes de délibération, le jury rentre dans la salle. 

"
accus

é est déclaré coupable de tentative d'assassinat, mais 
s
 Préméditation et avec l'admission des circonstances atté-

nuantes. 

Charault est condamné à 12 années de travaux forcés. 

COUR D'ASSISES DE LA VIENNE ( Poitiers ). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Lelons. — Audiences des 7 et 8 août 1838. 
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il lui inspirait : aussi était-elle dans l'intention, afin 

de l'en priver, de vendre la pièce de terre soumise à son usufruit. 

C'est la crainte de perdre cette pièce de terre, qui, suivant l'accu-

sation, a fait naître dans la tête de Pierre Sennelier la pensée du 

crime à l'occasion duquel il comparaît devant la Cour d'assises. 

Le 6 février dernier, la veuve Brunet s'était entretenue quelques 

instans, avant le coucher du soleil, heure où, habituellement, elle 

rentrait chez elle et se mettait au lit, avep une de ses voisines. 

Elle ne se plaignit point à cette femme de souffrir plus qu'à l'ordi-
naire. , 

Le lendemain au matin, le bruit se répand que la veuve Brunet 

n'existait plus !!! Pierre Sennelier est le premier qui ait annoncé 

la nouvelle de cette mort. C'est lui qui a appelé les voisins et fait 

prévenir les parens qu'il venait de trouver sa sœur sans vie,, au 

milieu de sa chambre; il n'avait pas, prétend-il, osé entrer en la 

voyant dans cet état, 1 quoiqu'il eût été cependant plus naturel de 

chercher à lui porter des secours que d'annoncer sa mort d'une 
manière aussi certaine. 

Les voisins accoururent chez Madeleine Sennelier, et la trouvè-

rent encore tout habillée et étendue par terre. On la posa sur son 

lit, et les personnes qui aidèrent à la relever aperçurent du sang 

sur le plancher, et un petit linge ensanglanté. Une inspection mi-

nutieuse du cadavre fit ensuite remarquer sur le cou quatre meur-

trissure d'un côté, et une de l'autre, qui donnèrent à penser aux 

assistans que la mort de cette femme n'avait pas été naturelle. Les 

clés du coffre où elle mettait son linge ne se trouvèrent pas dans 

la maison; on fut obligé d'en forcer la serrure, et on remarqua 

avec surprise que ce meuble avait été fouillé; le linge y était en 

désordre, et empreint çà et là de taches de sang : ce qui fit dire à 

une personne qui se trouvait là : «Que les gueux qui avaient fait 
le coup auraient dû se laver les mains. » 

Pierre Sennelier se"l paraissait pou empressé de chercher les 

traces du crime. Il s'efforçait au contraire d'expliquer chaque cir-

constances de manière à détourner l'attention. Selon lui, les meur-

trissures du cou étaient causées par la pression des cordons du 

tablier que sa sœur attachait ordinairement autour de son cou. 

Le linge ensanglanté était celui dont elle se servait pour essuyer 

le sang qui découlait de sa bouche. Mais le calme de Sennelier, 

les réponses à toutes les observations des assistans, loin de dé-

truire les soupçons qui commençaient à planer sur lui, ne faisaient 
que les accroître. 

Il offrit alors d'aller avec deux autres personnes faire la décla-

ration du décès au maire; mais avant d'arriver chez cet officier pu-

blic, Sennelier s' étant mis à pleurer en disant qu'il était bien mal-

heureux pour lui, qui avait toujours eu la réputation d'un brave 

homme, de se voir l'objet de pareils soupçons. Ses compagnons de 

voyage l'engagèrent à revenir, et l'autorité ne fut pas instruite de 

ce qui passait. Us dirent même qu'ils avaient l'autorisation suffi-

sante, et la veuve Brunet fut inhumée dans sa propre vigne à côté 

de son mari, suivant l'usage des protestans du lieu, qui n'ont 
point dans la commune de cimetière commun. 

L'opinion publique ne cessa pas cependant de s'occuper de cet-

te mort étrange, et de désigner Pierre Sennelier comme l'assassin 
de sa sœur. La justice informa. 

L'exhumation de Madeleine Sennelier eut lieu en présence 

d'une foule nombreuse qu'une déplorable curiositéavaitattiréesur 

les lieux. Les docteurs Orillard et Moreau procédèrent à l'autopsie 

du cadavre et rédigèrent un rapport circonstancié et exact de l'é-
tat dans lequel ils l'avaient trouvé. 

Les deux docteurs viennent aux débats rendre compte des di-

verses expériences auxquelles ils se sont livrés pour découvrir 

quelle avait été la cause de la mort de la veuve Brunet. L'état du 

cadavre, après un séjour de trois mois et demi dans la terre, de-

vait offrir aux examinateurs peu de traces du crime ; cependant 

leurs observations leurs permirent de conclure : 1° qu'il n'était 

pas permis d'assigner aucune cause naturelle à la mort de Made-

leine Sennelier; 2° que cette mort, qui avait dû être prompte , n'a-

vait pu être produite par le cancer à la bouche; 3° que dans l'état 

du cerveau et du col il était facile de reconnaître que dans les der-

niers momens de la vie, la circulation de ces parties avait éprou-

vé une gêne considérable. Après ces conclusions si précises , les 

médecins en ajoutaient une dernière qui semblait détruire les pre-

mières ; c'est qu'il leur était impossible de déterminer le genre de 
mort de la veuve Brunet. 

Plusieurs autres témoignages accablaient l'accusé. 

Une accusation basée sur des indices si nombreux de culpabi-

lité , a fourni à M. l'avocat-général Nicias Gaillard la matière de 
son réquisitoire. 

La défense n'avait pas cependant une carrière moins belle a 

parcourir ; le talent de M
e
 Allard a su tirer habilement parti des 

doutes et des incertitudes du rapport des docteurs. 

Après une heure de délibération , le jury a rapporté son verdict 

affirmatif sur la question de meurtre avec circonstances atténuan-

tes, et négatif sur la question de préméditation. 

La Cour, usant de toute la latitude que lui laissait l'admission 

des circonstances atténuantes , a fait descendre, la peine de deux 

degrés. Sennelier a été condamné à dix ans de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BOURGES. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Mayet Térengy. —Audience du 9 août 1838. 

Quelles sont les dispositions pénales applicables aux boulangers 

qui vendent des pains qui n'ont pas le poids fixé par les réglemens? 

L'article 471, paragraphe 15 du Code pénal seulement. 

Le boulanger Berruet comparaissait devant le Tribunal sous la 

double prévention de rébellion envers le commissaire de police et 

de tromperie sur la quantité do choses vendues. (Article 423 C 
pén.) 

Les débats ont établi le premier fait, et, sur le second, le Tribu-

nal a rendu, en ces ternies, un jugement qui est venu appuyer de 

son autorité l'arrêt de la Cour de cassation, relaté dans la Gazette 

des Tribunaux du 8 août, et qui fait connaître suffisamment les 
circonstances de l'affaire : 

» Considérant qu'il est également résulté des débats que Berruet, 
le 26 juillet dernier, a exposé en vente des pains de cinq kilogram-
mes (10 liv.), qui, contrairement aux réglemens de l'administration 
municipale, n'avaient pas la marque et le poids voulus par les ré-
glemens; qu'il a vendu un de ces pains, qui, vérification ultérieure-
ment faite, pesait 4 hectogrammes, 38 grammes (14 onces) environ, 
de moins que le poids légal, au nommé Cléophas Serry, et qu'un au-
tre qu'il avait offert de vendre à la femme Jovy , a été saisi par le 
commissaire de police; 

Considérant que la vente, avec connaissance de cause , de pains 
avec un tel déficit constitue, sous le rapport moral et par le honteux 
bénéfice qui en résulte, un vol d'autant plus odieux qu'il est inces-
sant et pèse principalement sur la classe ouvrière ; mais qu'il ne 
tombe pourtant pas sous les prescriptions, ni del'article 423 du Code 
pénal, qui indique l'usage de faux poids, ni des articles 379 et 401, 
qui supposent une soustraction, ni de l'article 405, qui exige des ma-
nœuvres particulières pour caractériser l'escroquerie , ni même de 
l'article 479 , 6° § 2, puisqu'il n'y a pas déclaration de prix au-
delà de celui légalement fixé ; que sans doute il est regrettable 
qu'une disposition légale n'ait pas encore rangé au nombre dés délits 
les plus punissables un abus si fréquent et si déplorable dans ses 
conséquences, mais que dans l'état actuel de la législation, ce fait, 
maigré toute sa culpabilité morale, ne peut être regardé, quels que 
puissent être les vœux des Tribunaux pour une répression plus sé-
vère que comme une contravention aux réglemens légalement faits 
par l'autorité administrative , contravention prévue et punie d'une 
simple amende par l'article 471, § 15 du Code pénal. 

» Considérant que Berruet a déjà été condamné pour même fait 
par jugemens contradictoires des 15 septembre 1835 et 29 novem-
bre 1836, rendus par le Tribunal de simple police...» 

Et en raison des deux faits dont l'inculpé était déclaré coupable, il 
il a été condamné à 15 jours d'emprisonnement et aux dépens. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BREST. 

(Correspondance particulière.) 

PÈCHE DU GOESMON. — ORDONNANCE DE 1681.— QUESTIONS DIVERSES. 

Il est rare qu'au retour des mois d'avril et de mai de chaque 

année , le Tribunal de Brest ne soit point saisi de quelques infrac-

tions aux lois et réglemens sur la coupe du goesmon , l'un des 

puissans engrais des communes riveraines de la mer ; mais, le plus 

souvent, la.justice n'a guère à réprimer que des coupes faites en 

temps prohibé , au détriment de la généralité des habitans. Aujour-

d'hui la question était plus neuve et présentait à résoudre une 

difficulté sérieuse; rappelons d'abord succinctement les principes 

qui régissent cette branche d'agriculture de nos côtes mariti-
mes. 

Il est fait défense aux habitans : 

1° De couper le varech ou goesmon de nuit et hors les temps 
réglés par les délibérations de la commune ; 

2° De les cueillir ailleurs que dans l'étendue des côtes de leurs 
communes respectives ; 

3° De les vendre aux forains ou de les porter sur d'autres territoi-
res ; le tout à peine de 50 livres d'amende et de confiscation des che-
vaux et harnais. (Ordonnance de la marine de 1681 , liv. 4 Ut. X 
art. 3.) 

L'ordonnance ne fait d'exception que pour les varechs jetés par 

les flots sur les grèves, lesquels il est permis à toutes personnes 

de prendre indifféremment en tous temps et lieux, et de les trans-
porter où bon leur semble. ( Art. 5 du même titre.) 

Nous ferons observer, en passant , que quelques Tribunaux re-

gardent comme abrogées ces dispositions de l'ordonnance de 1681. 
Us se fondent sur un arrêté du 18 thermidor an X , qui charge les 

préfets de déterminer, par des réglemens conformes aux lois, tout 
ce qui est relatif à la pêche du goesmon et varech. 

Mais le Tribunal de Brest n'a pas vu dans cet arrêté une intention 

assez manifeste d'abrogation , et a constamment appliqué les ar-
ticles ci-dessus rappelés. 

Ainsi , tout individu étranger à la commune doit , comme on 

l'a vu, s'interdire toute coupe de goesmon dans l'étendue des côtes 

do cette même commune. Plusieurs délibérations municipales ont 

poussé cette prohibition jusqu'à défendre aux communaux d'em-

ployer, même pour leur propre compte, des ouvriers salariés appar-
tenant à une autre localité. 

C'est dans cet état de législation qu'un procès-verbal fut dressé 

au mois de mai dernier contre le sieur C..., propriétaire à Ploudal-

mezeau , pour avoir employé à son service une douzaine d'ouvriers 

de la commune de Saint-Pabu , lesquels comparaissaient avec lo 
sieur C... devant le Tribunal correctionnel. 

Il a dit pour sa défense, tant par lui-même que par l'organe de 

M
e
 Thomas, son défenseur, que l'article invoqué ne pou-

vait raisonnablement s'appliquer qu'aux étrangers qui vien-

draient empiéter sur les droits des riverains , en coupant pour eux-

mêmes ; qu'il avait le droit, lui, habitant de là commune dë 

Plaudalmczcau , de couper et faire couper par qui bon lui semblait 

le goesmon nécessaire pour l'amélioration des dunes dont il est 

devenu propriétaire ; qu'enfin il n'oxistait, pour 1838 aucune 

délibération, aucun arrêté municipal, qui défendissent aux'habilans 

d'employer des ouvriers étrangers. Ainsi, prenant les fait et causa 

de ses coprévenus, il a soutenu que personne ici n'était en con-
travention. 

M. le procureur du Roi s'est élevé contre ce système de défense 

en faisant entrevoir les inconvéniens qui pourraient en résulter 

s il était accueilli. D'abord, les riches pourraicnTde cette manière 

s approprier le monopole de cette précieuse recolle, en employant 
un grand nombre d ouvriers étrangers, et, en second lieu, on au-

rait chaque année a redouter des collisions fâcheuses. 11 a donc 
I conclu a la condamnation de tous les prévenus. 



Le Tribunal n'a dû s'arrêter qu'au texte même de l'ordonnance, 

dont l'esprit, d'après Valin, est uniquement que le goesmon ne 

sorte point du La commune : « Qu'importe , en effet , dit ce com-

mentateur, par «lui le goesmoiti soit coupé ou enlevé , pourvu qu'il 

ne soit employé que dans les terres mêmes de la paroisse (ou com-

mune )?...» Ajoutons : « et qu'un étranger ne le coupe pas pour 

lui-même , mais bien pour le compte d un habitant ? » Si donc 

l'ordonnance laisse quelque chose à désirer , c'est au législateur à 

y pourvoir. ^ 

Toiis les prévenus ont été acquittes. 

DELIT FORESTIER, PROCÈS-VERBAXî FORMCI.ES IMPRIMÉES. 

Le nommé François Cosquer , cultivateur de la commune de 

Hanvec, fut trouvé cassant du bois dans la forêt de l'Etat, au Cra-

nou-, le garde forestier dressa contre le délinquant un procès-ver-

bal, qui fut bientôt suivi d'une poursuite en police correction-

nelle. 
Ai" Coatpont s'est présenté pour le prévenu. Il a soutenu que 

je le 

. comme 

:de 

nullité, que le procès-verbal soit écrit enentier de la main du garde. 

S'il y avait à eelaquelque empêchement, l'officier chargé de recevoir 

l'affirmation doit en donner lecture au garde, avec mention de 

cette formalité. Or, aucune do ces prescriptions, toutes de rigueur, 

n'ont été suivies. En présence de semblables irrégularités, le dé-

fenseur estime qu'il est impossible du maintenir un acte si évidem-

t 1038 , 

Ôt^ de mon pays, de Charenoat, près le Pày; vous avez été au 

collège avec les Dubois. 

Le témoin : Oui, c'est possible que cet homme m'ait connu 

au pays, et qu'il ait connu ma' famille, mais je ne suis pas son 

cousin. 

Le sergent Monlibert, et le fusilier Frachon déposent des mau-

vais anteeédens fle Dubois. À peine entré au corps, cet homme à 

gardé pour lui et a dépensé, à son profit, une pièce de quarante 

sous qui lui avait été confiée pour le remettre. à un militaire 

malade. Une autre fois, à la cantine, il a fait une dépense de trois 

francs, en disant aucantinier qu'un sergent du régiment lui devait 

six francs. Le sergent ne lui devait rien, et il n'a pas payé le can-

tinier. Dubois empruntait des sous à des camarades, et il ne les 

rendait jamais. 

Il ne reste plus qu'à entendre Donadi, ce militaire qui était allé 

redemander à M. le curé Vidal les sept francs qu'il avait prêtés à 

Dubois. Mais au moment où M. le président appelait ce témoin, 

M. le rapporteur a donné lecture d'un procès-verbal de gendar-

mes, portant (pie cet homme n'avait pas été trouvé au 30e régi-

ment de ligne. 

Le Conseil, après avoir entendu le rapport de M. le comman-

dant Mévil, a condamné Dubois à deux mois d'emprisonnement. 

soumises au timbre hic et nunc, qui de l'avocat ou de la pa f 

ment frappé de nullité. Il concluait, 

de la prévention. 

en conséquence , au renvoi 

Le Tribunal n'a pas cru que la loi dût être entendue ainsi ; il a 

pensé que le vœu db la loi est rempli dès que le garde n'a 

point emprunté pour la rédaction le secours d'une main étrangère 

et a lui-même écrit toutes les parties essentielles de l'acte, en rem-

plissant de sa main les blancs laissés pour constater la date et en 

indiquant de même le nom du contrevenant, les faits imputés, etc. 

L'exception à donc été rejetée, et Cosquer condamné à l'amende 

encourue. 

CHRONIQUE. 

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Thierry, colonel du C e léger.) 

Audience du 14 août 1838. 

ESCROQUEMES PAR t'S MILITAIRE AU PRÉJUDICE 1>' CN PRETRE. 

Le nommé Dubois, fusilier au 30e régiment de ligue, est préve-

nu d'escroqueries au préjudice de M. l'abbé Vidal , desservant la 

commune de Bue près Versailles. Au mois de juin dernier, ce mi-

litaire fit la rencontre de M. l'abbé Vidal, son compatriote, qui l'in-

vita à déjeuner chez lui et lui témoigna quelque intérêt. Dubois 

profita de la situation d'esprit dans laquelle .était le curé de Bue à 

son égard pour lui emprunter une somme de 10 francs. M. Vidal 

ne les refusa pas. Huit jours après, Dubois revenait à la charge et 

demandait un nouveau prêt de 20 francs, prétextant qu'il avait à 

payer chez le notaire un acte de remplacement. M. Vidal eut la 

bonté de se rendre à cette nouvelle supplication. Dubois, encou-

ragé par la facilité avec laquelle il obtenait" de l'argent du curé de 

Bue , vint une troisième fois lui demander 10 francs, pour aller, 

disait-il, chez M. le curé Thivel, qu'il prétendait être son cousin. 

M. Vidal commençait à se méfier de l'emprunteur; mais sa géné-

rosité le poussa à lui abandonner encore une pièce de 5 francs , et 

il ne songeait pas le moins du monde à diriger des poursuites ju-

diciaires contré le militaire qui l'avait trompé. Mais Un jour en se 

promenant dans les rues de Versailles, il fut accosté par un mili-

taire qu'il ne connaissait pas. Cet homme le pria de vouloir bien 

passible de l'amende en cas de contravention ? " l'ai UQ est 

Le Tribunal civil d'Autun avait décidé : 1° en se fnnri 

articles 1 er , 12 et 30 de la loi du 13 brumaire an 7 . . " , s 'Jr les 

talions des avocats doivent être rédigées sur papier timh •
 0nsu

'~ 

que, suivant ces articles, elles doivent être con.Mdérées eom
 Parce 

actes susceptibles, par leur nature, d'être produits e, •
 edes 

2° que l'avocat est personnellement passible de l'amen i
JUs

!
1Ce

 ; 

qu'il a délivré une consultation sur papier non timbré attôl
 rs

" 

c'est lui seul, créateur de l'acte, qui a commis la contra,-,". . T^ 
-'„„„.,„ :„i_" „dNen tion. 

cation, tout à la fois, des articles 1
er

', 12 et 30 de îafloî diu 9 k
pli

" 

maire an 7, ainsi que du principe général, consacré par IV
 u 

29 de la loi du 22 frimaire an 7, d'après lequel celui qui r 

servir d'un titre utile à lui seul rlnit onniv»»/.» i- * " ^°uts 

.Par l'artici
e 

Ce jugement a été déféré à la Cour pour violation et fa,,*, 
ldusse ap 

lu 121 
ir l'art 

doit'supporter les "frâil ân™' ^
e 

sa production en justice est soumise par la loi. -"fuels 

Ce moyen , développé par M
e
 Jules Delaborde, a été comk 

par M. l'«vocat-général Hébert, qui néanmoins , à raison dé r 

portance et de la gravité de la question, a pensé qu'il convena t"?" 

la soumettre à des débats contradictoires devant la chamh • ■ 

vile. La Cour a en conséquence admis le pourvoi à l'àùdiêrJ T 
ce jour 14 août. co de 

— Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribun 

du 8 août du pourvoi en cassation formé par M. Hardouin i 

suppléant au Tribunal d'Arcis-sur-Aube, contre une décision r 

leur de l'aventure qu 
Jitaire, Dubois m'a dit qu'il avait une somme de 800 francs dé-

posée entre vos mains. » L'abbé continuait à se récrier, et s'effor-

çait à faire comprendre au militaire qu'il avait été dupe des es-

croqueries de Dubois. A la fin le militaire consentit à s'en retour-

ptsP sans paiement, mais à condition que M. le curé de Bue s' em-

presserait d'écrire à la caserne pour dénoncer la filouterie de Du-

bois. La promesse reçut exécution ;. Dubois fut interrogé par son 

lieutenant , ot il avoua tout ce qui s'était passé. II avait captivé la 

confiance de M lft curé de Bue en lui faisant un récit touchant de 

ses souffrances, et il était parvenu à se faire prêter de l'argent en 

usurpant la qualité de cousin de M- Thivel, curé à Ecquevi'.ly. 

L'instruction dirigée contre Dubois a révélé à son égard des char-

ges inattendues qui n'ont pas peu contribué à sa condamnation. 

M. le président : Savez-vous ce qui vous amène devant le con-

seil ? — Ri C'est que j'ai emprunté 35 francs à M. le curé de Bue. 

D. Pourquoi, puisque vous prétendiez que M. le curé d'EcqUovil-

Jy était votre cousin , n'alliez-vous pas lui emprunter, plutôt que 

de recourir à d'autres ?—R. Je savais bien que M. Thivel était mon 

cousin, mais ie ne sais pas où il reste. J'ai encore d'autres cou-

gins : l'un est avoué à Paris, l'autre est curé dans le diocèse, mais 

je no sais pas où ils demeurent; sans cela, ils ne m'auraient pas 

lassé comme cela dans la peine. 

M. le président, avec un ton sévère : Vous no dites pas la vérité; 

voyez-vous, je connais le militaire, il y a 35 ans que je suis avec 

eux- voyez-vous, c'est une carotte que vous avez tirée. —■ R. J'a-

vais' l'intention de rembourser à M. le curé les 35 francs qu'il m'a-

vait prêtés. Je lui ai écrit de l'Abbaye une lettre dans laquelle je 

lui demande d'avoir pitié de ma position, ot d'écrire à mes parens, 

que je suis sûr qu'ils l'indemniseront. 

Effectivement, pendant l'instruction, Dubois a adresse une let-

tre à M. le curé de Bue pour solliciter sa commisération; mais, cette-

lettre étant postérieure à la plainte, les démarches de M. le curé 

de Bue n'auraient pas arrêté les poursuites. 

On passe à l'audition des témoins. 

M. le curé Fidal : J'ai prêté 35 fr. à [Dubois. Cet homme m'a-

vait intéressé : il paraissait malade et souffrant ; il y avait peu de 

jours qu'il sorta't de l'hôpital quand j'en ai fait la rencontre. Il 

m'a dit qu'il était de la Haute-Loire. Reconnaissant en lui un de 

mes compatriotes, je l'ai invité à déjeuner. Il m'a emprunté suc-

cessivement 10 fr., une somme de 20 fr., et 5 fr. en dernier lieu. 

M. le président : Ne vous a-t-il pas fait accroire que M. le curé 

Thivel était son cousin ? — R. Oui, et c'est en raison de cette pa-

renté prétendue que je lui ai prêté plusieurs sommes. 

M. Thivel, curé à Ecqucvilly, est appelé pour être confronte 

avec le prévenu. 

M. le président, au témoin ; Connaissez-vous le préver 

R. Non, je ne le connais pas. 

D. Mais il soutient que vous êtes son cousin? 

Le témoin l'ait un signe négatif. 

J .i- prèreUH : Mais si, vous savez bien que je \<>i 

DÉPARTEMENS. 

— TOULOUSE. — Le procès en diffamation intenté par M. Joly, 

avocat et ancien député , contre le gérant de la Discipline , a été 

jugé le 9 de ce mois par le Tribunal correctionnel de Toulouse. 

Le' gérant du journal incriminé a été condamné à un mois d'em-

prisonnement, 100 fr. d'amende, 300 fr. de dommages et aux 

irais. 

— MOXTLUÇOJS (Allier). — M. le juge d'instruction s'est transpor-

té; dans les premiers jours de ce mois, à Marcillat, pour faire pro 

céder à l'exhumation et à l'autopsie d'une jeune femme qui, plu-

sieurs jours auparavant, avait été trouvée noyée avec une pierre at-

tachée à son cou. Des bruits vagues d'assassinat, répandus dans le 

pays, ont amené l'enquête à laquelle la justice vient de se livrer, 

et à la suite de laquelle le mari de là victime et un fils qu'il a eu 

d'un premier mariage ont été arrêtés. 

— BREST. — Le marin Goëz, qui s'est acquis une certaine re-

nommée par sa manie de briser les vitres et les vases des bouti-

ques, comparaissait pour la quatrième fois devant le Tribunal de 

Brest, sous la prévention de vagabondage et de dommage causé 

volontairement aux propriétés mobilières d'autrui. 

Ce malheureux est dominé par une idée fixe et qui excite en lui 

une exaltation qui va jusqu'à la fureur. Il est persuadé que l'état 

de misère et d'abandon où il est,réduit le rend pour tous ceux qui 

l'approchent un objet de mépris et de dédain : «Voilà, dit-il, ce 

qui m'attendait après avoir consacré mes plus belles années au ser-

vice du pays. » 

Goëz convient avoir brisé, à deux reprises différentes, deux 

grands carreaux chez le sieur Herpc , coiffeur. « Ce n'est pas que 

j'en veuille à ce Monsieur, ajoute le prévenu , mais si j'ai choisi 

de préférence sa boutique, c'était à cause de son voisinage des 

bureau de police ; j'étais ainsi plus certain d'être prornptement 

arrêté et conduit en prison. Il ne me reste plus que cette ressource 

pour avoir un asile et du pain; je n'ai ni feu ni lieu , ni moyens 

d'existence. Condamnez-moi donc, Messieurs les juges, je vous le 

demande comme une grâce. » 

Plus d'une fois l'originalité des expressions employées parle pré-

venu , a excité le rire ; mais à ce mouvement involontaire d'hila-

rité succédait bientôt un sentiment de commisération, et chacun 

se demandait comment l'Etat n'avait point d'hôpital où recueillir 

un ancien serviteur que ses infirmités mettent dans l'impossibilité 

de travailler. 

Les témoins ont déposé de menaces fort graves que le déses-

poir aurait arrachées au prévenu. Il en résulterait qu'il serait de-

venu pour sa ville natale Un habitant dangereux. Aussi le Tribu-

nal, qui jusqu'à ce jour s'était montré plein d'indulgence pour cet 

infortuné, a-t-il cru devoir lui faire l'entière application de l'arti-

cle 271 du Code pénal. 

Goëz a donc été condamné à trois mois d'emprisonnement et à 

cinq années de surveillance. On sait que le port de Brest est un 

des lieux où no peuvent résider les condamnés à la surveillance. 

— LIBOURNE (Gironde), 11 août. Notre Tribunal correctionnel 

vient de statuer sur le sort d'un voleur dont l'audace mérite d'être 

signalée. 

Noël Simon, déjà condamné pour vol par la Cour d'assises de la 

Gironde, fut en 1835 et à l'expiration de sa peine, incorporé dans 

le 9e régiment d'infanterie de ligne. Il no tarda pas à déserter, et 

comparut pour ce fait devant le conseil de guerre séant à Nantes, 

qui le condamna à trois années de travaux publics. Il paraît que 

Simon est parvenu à se soustraire aux effets de cette dernière con-

damnation; mais il a fait de sa liberté un bien funeste Usage. 

Voici quelle était son industrie. Il se présentait chez les logeurs, 

portant avec lui un sac bien rempli, et sous le poids duquel il pa-

raissait iléchir. 11 se faisait passer habituellement pour un mar-

chand de bétail en tournée; puis il demandait une chambre, que, 

sur ses bonnes manières et sa physionomie prévenante, on lui 

donnait toujours de grand cœur. Il payait, du reste, très exacte-

ment et d'avance. Mais oyez la mésaventure des logeurs : le len-

demain, Simon repartait toujours avant le lever du soleil et sur-

tout celui de ses hôtes. Impatient do ne pas le voir paraître, on se 

rendait à sa chambre; mais, hélas ! le voyageur n'avait pas seul 

disparu du lit; les draps, les couvertures, les rideaux l'avaient 

suivi, et un-amas de feuilles sèches répandues par terre témoi-

gnaient du stratagème employé par l'audacieux industriel. Surpris 

il y a deux mois en flagrant délit, Noël Simon fut arrêté ; et il ve-

nait jeudi dernier régler ses comptes avec la police correction-

nelle. Dix-huit vols commis avec les mêmes circonstances ont été 

établis par l'instruction. 

Le Tribunal, attendu l'état de récidive de cet individu, l'a con-

damné à dix années d'emprisonnement, et ordonné en outre qu'il 

resterait pendant dix autres années sous la surveillance de la 
haute police. 

Le prévenu, après avoir entendu sa condamnation, a déclaré 
vouloir interjeter appel du jugement. 

PARIS , 14 AOÛT. 

consultations que délivrent les avocats doivent-elles être 

sur papier timbré au moment même où elles sont rédigées, 

lement lorsqu'elles sont produites en justice ? 

cas où il serait jugé que les consultations d'avocats sont 

vons annoncé, que le recours en cassation n'est pas admisiW 

contre les avertissemens donnés par les présidens en matière di 

ciplinaire, même en dehors des limites de leurs pouvoirs- et T 
second lieu, rejette la demande du procureur du Roi à fin de sur!! 

pression du mémoire du demandeur, en se fondant sur les eir 

constances de la cause, ce qui doit s'entendre sans doute de là 

vivacité de l'attaque dirigée contre lui par le ministère public 

« La Cour, attendu que la loi n'autorise le recours en cassation 
que contre les jugemens en dernier ressort ou les arrêts-

» Que cette voie n'est ouverte, ni contre un réquisitoire' du nrn 
cureur duRoi,ni contre une lettre du président d'un Tribunal relatif 
à l'application de l'art. 49 de la loi du 20 avril 1810; ' 

» Que de pareils actes ne sauraient être rangés dans la classe des 
jugemens et arrêts, et que, quel que puisseêtre, dans l'espèce l'excès 
de pouvoir allégué , l'annulation de la décision ne peut être de 
mandée que sur l'ordre du garde-des-sceaux , ministre de la justi-
ce, déclare le pourvoi non-recevable; 

H» Et, statuant sur les conclusions du procureur du Roi d'Arcis 
à fin de suppression du mémoire en pourvoi; 

» Attendu que, dans les circonstances de la cause, le sieur Har-
douin n'est pas sorti des bornes de la défense; rejette ces conclu-
sions. » 

— Aujourd'hui la Cour royale, toutes les chambres réunies, 

s'est occupée de la nomination d'un expert chimiste, en rempla-

cement de M. Dcyeux, professeur à l'Ecole de médecine, décédé. , 

M. Cottereau, professeur agrégé à la Faculté de Paris, l'un des chi-* 

mistes les plus distingués de la capitale, a été nommé à cette 

place, à l'unanimité. 

Ensuite, la Cour a procédé au choix d'un jury d'expropriatiou 

pour cause d'utilité publique; puis au roulement annuel de toutes 

les chambres, dont nous ferons connaître plus tard la composi-
tion. 

— MM. Cormier et Lepoix avaient formé, sous le nom de l'A-

gricole, une société d'assurances mutuelles sur la vie des bestiaux. 

M. de Rochau, ancien lieutenant-colonel de cavalerie, que les ha-

bitudes de son état avaient initié aux connaissances relatives au 

régime sanitaire des chevaux, se proposait de former une compa-

gnie dans un but semblable, et, pour faire cesser toute concur-

rence, il s'adjoignit à l'Agricole, dirigé par MM. Cormier et Le-

poix. Pour prix de cette réunion, il lui fut consenti par ces der-

niers, une rente viagère de 3,500 fr., réversible , en cas de pie-

décès, sur sa femme, dans une certaine proportion. MM. Labié et 

Cosnard, anciens notaires à Neuilly et à Passy, ayant succédé, com-

me adminislrateurs-gérans de la société, à MM. Cormier et Lepoix, 

prétendent qu'après la signature de cet acte, ils apprirent, à n'en 

pouvoir douter, que M. de Rochau était l'auteur de certains pam-

phlets dirigés contre leur entreprise, avant l'adjonction de celui-ci, 

etqu'il avait même, plus tard, continué à les desservir de la même 

manière auprès de ses anciens correspondais. Aussi, lorsque vint 

à échoir le premier terme de la pension viagère, il y eut procès. 

Les nouveaux gérans formèrent une demande devant le Tribu-

nal de première instance en nullité de l'obligation, comme sous-

crite sans pouvoirs suffisans par MM. Carnier et Lepoix, et par sui-

te de manœuvres frauduleuses ; et M. de Rochau assigna les gé-

rans anciens et nouveaux devant le Tribunal de commerce en paie-

ment de 1,000 fr. pour le premier terme de la pension. Ce Tribu-

nal, par jugement par défaut, condamna les défendeurs au pare-

ment de la somme réclamée, et, sur l'opposition formée à ce juge-

ment, il se déclara compétent, attendu que les conventions verba-

les faites entre les parties avaient un caractère commercial, et; iiu 

fond, il maintint la première condamnation. Appel. . . 
M

e
 Paillct, pour MM. Labit et Cosnard, auxquels s'adjoignaient 

MM. Cornicr et Lepoix, a soutenu que, s'agissant dans le débat a M 

société d'assurance mutuelle, non en nom collectif, ayant Pou '\° " 

jet de diminuer les pertes des associés, sans chances, de bénenet =t 

il n'y avait pas dans un tel acte une société commerciale, J
ustlL

a
'. 

ble du Tribunal de commerce, et il a sur ce point rapporte un ^ 

rêt du Couseil-d'Etat qui l'a ainsi décidé quant à la
 eora

^'
c

e 
d'assurance du Phénix. Au fond, il demandait un sursis j

u
^

u

a|lC
i
e 

que le Tribunal de première instance eût statué sur la dem 

en nullité do l'obligation. , , ,
 u

, 
W Delangle a établi, au contraire, par l'acte de société !» ^ 

que la société était en nom collectif à l'égard des fondateurs, 

commandite à l'égard des actionnaires.
 %>

 i né au 
La Cour, en effet, a considéré que l'acte de société, pu» .

 el 
Tribunal de commerce, établissait la société dans ces tetm » 
que le Tribunal do commerce avait statué en dernier ressorr 

la condamnation à 1,000 fr. seulement do principal. En 

quence, le moyen d'incompétence a été rejeté et l'appel a 

déclaré non-recevable. cvuiera 

Après lo prononcé de l'arrêt, M. le premier président »eg ̂  

dit : « Je ferai remarquer qu'après les procès pour terrai , ̂  

maintenant les procès pour associations industrielles.
 u

'^
es

tuP 

seule audience , nous on avons jugé trois de ce genre. ^ j
U
-

fâcheux début!... Ceci soit dit comme observation mc-r 

diciaire. » 
, je se 

— MM. les jurés de la première quinzaine d'août , ^ f,.
a

ne
5

> 

Darcr. ont fait entre eux une collecte qui a produit l séparer, ont fait entre eux une collecte qui a produit * ^ 

destinée en totalité aux jeunes détenus. Déjà MM. les j ^ j
e
„i-

fait, dans le cours do la session, une collecte en laveui 
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On continuait de s'occuper aujourd'hui de l'accident arrivé 
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mul

 je fer de Saint-Germain. La publicité donnée par nous 

g
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 cn
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uemcn

t Jans toute sou étendue, avec les noms des seules 

*M nies qui aient été grièvement blessées, a suffi pour calmer 
f^coup d'inquiétudes. 

M G HeB..., rue Saint-Georges, 6, écrit a plusieurs journaux 

• I
 ;

tait au nombre des trois ou quatre mille personnes qui se 

Seraient le dimanche soir dans les bureaux du Pecq, et au nom-

Ude ceux qui n'ont pu partir. 

inrès minuit, M. C. de B... et les six personnes qui l'accompa-

eut désespérant de partir , sont remontés à Saint-Germain, 
r, 
oui 

r» 

0
at loué une voiture et des chevaux de poste. 11 poursuivra 

dniinistration en remboursement de ses frais 

Il y a quelques jours, M"
e
 Flécheux sortait de l'Opéra , lors-

,
 e

 j
e
 ces abominables pluies dont le ciel parisien se montre si 

1
U
 jjcrue, éclate tout à coup avec une fureur diluvienne. Comment 

?!in» "M
1
'* Flécheux n'est armée que d'une toute mignonne om-

voitures la plus voisine est encore as-hreÛé 7ei la
 P

lacc dc 

"z i
0

i
n

. M"
6
 Flécheux se résigne donc à se réfugier sous une 

^rte enchère. Aussitôt, un jeune homme d'une mise élégante s'é-

lance auprès d'elle , et, feignant de la reconnaître : « Ah! made-

moiselle, s'écrie-t-il, que diraient les dilettanti, vos amis, s'ils 

vous voyaient vous exposer ainsi aux rhumes- les plus aigus ? Per-

mettez-moi d'aller vous chercher une voiture. » Une pareille pro-

! sition ne saurait être refusée. M"
e
 Flécheux accepte, et, comme 

la pluie redouble, elle prie le généreux inconnu de vouloir bien 

prendre son ombrelle, qui, si elle ne le garantit pas complète-

ment, lui évitera du moins une partie de l'averse. L'inconnu re-

fuse d'abord avec une dignité toute chevaleresque -, il veut affron 

ter l'orage. A la lin pourtant il consent à prendre l'ombrelle et dis 

paraît en s'écriant comme Duprez dans Guido et Ginevra : « Je re-

viendrai.» Cinq minutes après, un fiacre s'avance, M"
e
 Flécheux 

s
'v élance; mais, soit que l'inconnu se fût noyé dans un ruisseau, 

soit pour tout autre motif, il oublia de revenir. La cantatrice ne 

gagna donc pas un rhume, mais elle perdit une ombrelle. 

— Ux CONCOURENT DE M"
e
 PIGEAIRE. — M. Charles P..., ancien 

bijoutier, après avoir amassé une fortune assez belle, s'est retiré 

dans une maison de campagne, à Passy. M. P... est un partisan ou-

tré du magnétisme ; il occupe ses loisirs à étudier les ouvrages de 

Deleuze et de Puységur, et, pour mettre leur science en pratique, 
il s'entoure de somnambules, sur qui il exerce son savoir. 

L'apparition de M"
e
 Pigeaire avait vivement préoccupé le fervent 

apôtre de Mesmer. Il avait assisté à une séance où la jeune som-

nambule avait lu et joué aux cartes avec un épais bandeau sur les 

yeux, et, dans son enthousiasme, il s'était promis d'essayer sur un 

"de ses sujets la même expérience. Mais voyez comme le hasard 

sert quelquefois nos intentions .! M. P... était vivement dominé 

par cette pensée, lorsque, la semaine dernière, un jeune homme 

d'une vingtaine d'années et d'assez bonne mine, se présenta à 

lui, et s'annonça comme ayant les qualités requises pour rivaliser 
avec M"e Pigeaire. 

» J'ai appris, Monsieur, lui dit le jeune homme , que vous étiez 

grand amateur de magnétisme , et que vous avez fait des études 

profondes sur cette science. Moi, Monsieur, je suis doué d'une dis-

position naturelle au somnambulisme : comme M"
e
 Pigeaire , je 

vois sans "e secours de la lumière, et il m'est arrivé, étant peintre 

de mon état, de faire un tableau au milieu de l'obscurité la plus 

complète. Je n'ai voulu confier ce secret qu'à une personne hono-

rable; c'est dans cette intention que je m'adresse à vous, et je suis 

disposé à me soumettre aux expériences que vous voudrez faire.» 

H. P... ouvrit de grands yeux, se frotta les mains : « Si ce que 

vous me dites est vrai, répondit-il, vous gagnerez le prix de 3,000 

: francs proposé à l'Académie par M. Burdin, .car il sera pour vous 
, seul.» 

On convint que le jeune homme reviendrait le lendemain; il fut 

exact, et arriva en effet ay.ee une toile et des pinceaux. M. P... le 

conduisit dans son cabinet, où il se diposa à le magnétiser. Il est 

bon de dire que les croisées du cabinet avaient été recouvertes 

ijepaisses tapisseries pliôes en double et que le moindre rayon 

de lumière ne pouvait pénétrer de dehors. Le peintre somnambule 

Uvait exigé ensuite que son magnétiseur le laissât seul lorsqu'i' 

?erait prêt à se mettre à l'œuvre, attendu que la présence de quel-

lu un le gênait pour son travail. Tout fut donc disposé et exécuté 

™on ces conventions , et, le jeune homme une fois endormi, M 

sortit du cabinet et retira la clef, afin que personne ne vînt 

IMMblér l'opération dont il attendait le résultat avec anxiété. 

Il ne revint qu'au bout d'une heure, et il hésitait à entrer, crai-

gnant de causer quelque dérangement ; mais le jeune homme était 

Maniement réveillé, et il arriva vers lui en tenant à ht main un 

Armant paysage qu'il venait de faire éclore sur la toile blanche 
1

U
« avait apportée. 

jj °Ke
 magnétiseur fut émerveillé, et, dans son effusion, il alla 

jo T a omrj
rasser l'extraordinaire somnambule. Celui-ci lui laissa 

(
.jS*8

e
»et, sous prétexte qu'il ressentait un grand mal de tête, 

r,.!'!'
 ava

i
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 besoin cle prendre l'air, il le quitta en promettant de 

p
 en

ir le lendemain. Une heure environ après son départ, M. 

t»nLf^*
n

* araire dans son cabinet, s'occupa de détacher les 

teato ^ masquaient les croisées. Lorsqu'il eut livré 
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 fit pas son saisissement en 
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evant
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eurs
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Ll
 contenait étaient enlevées. Le somnambule 

i e asflC
'2 clairvoyant pour s'emparer d'une somme dc 500 fr. 
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en argent, et d'un portefeuille où se trouvaient, avec quelques 

effets particuliers, deux billets de banque de 1,000 fr. Il avait eu 

en outre la fantaisie de soustraire une pendule microscopique que 

M. P... avait placée sur un carton de son bureau. Ce n était pas 

assez pour notre magnétiseur d'avoir perdu son argent, il devait 

encore perdre ses illusions : une large tâche de couleur blanche 

étendue sur le parquet lui indiqua le savoir-faire de l'artiste et la 

recette qu'il employait pour peindre dans l'obscurité. Le tableau 

qu'il avait apporté était recouvert d'une couche de blanc de cé-

ruse en détrempe, qui lui donnait l'apparence d'une toile neuve et 

qu'il avait fait disparaître avec une éponge imbibée d'eau. 

Le lendemain de ce vol un sergent de ville trouva de grand 

matin, sur un des trottoirs du Pont-Neuf, une boîte do couleurs 

qu'il a déposée chez M. Jennesson, commissaire de police; il se-

rait possible que cette boîte fût celle du peintre somnambule. Elle 

provenait peut être aussi d'un vol, et il aura pu l'abandonner pour 
qu'elle ne fût pas saisie entre ses mains. 

— TENTATIVE DE MEURTRE. — Le nommé Sirot (Pierre), cordon-

nier, âgé de trente-huit ans, était venu se loger, il y a deux mois, 

chez la dame Weizenger, tenant l'hôtel de Reims, rue Froidman-

teau. Soit qu'il manquât d'ouvrage ou qu'il mangeât son argent 

en dissipations, Sirot se montrait fort inexact dans le paiement de 

son loyer et de ses menues dépenses à l'hôtel; aussi la dame Wei-

zenger était-elle résolue à le renvoyer, lorsque dimanche, vers 

deux heures après midi, il rentra dans un état voisin de l'ivresse, 

ce Me paierez-vous enfin aujourd'hui ? dit la dame Weizenger en 

le voyant disposé à prendre sa clé ; il me faut de l'argent, sinon 

vous irez chercher au autre gîte, et vous ne coucherez pas ici cette 

nuit. » A cette légitime réclamation, Sirot ne répondit que par des 

injures; il repoussa son hôtesse qui voulait s'opposer à ce qu'il 

prît sa clé, et se dirigea vers sa chambre en proférant des mena-
ces entre ses dents. 

Cette scène venait de se passer, lorsque le beau-frère de la da-

me Weizenger, le sieur Lallement, cocher de cabriolet, arriva vi-

siter sa belle-sœur. Celle-ci, tout émue encore, et effrayée des me-

naces du cordonnier, raconta les faits à Lallement, et l'engagea à 

monter dans la chambre de Sirot, pour obtenir de celui-ci qu'il 

payât son compte ou se décidât à vider les lieux. Lallement monta; 

mais à peine avait-il posé le pied dans la chambre, qu'une lutte 

s'engagea entre lui et Sirot, qui, s'emparant d'un tranchet, lui en 

porta dans le ventre un coup tellement violent, qu'il lui mit à 

jour les intestins et le renversa sans mouvement sur le carreau. 

Aux cris au secours ! à l'assassin ! le poste de garde au Châ-

teau-d'Eau accourut, ct, aidé des voisins, s'empara de Sirot, dont 

l'exaspération était au comble. Après les premiers soins donnés 

sur les lieux par un médecin requis par M. le commissaire de po-

lice Marigues, le malheureux Lallement, dont on craint que la 

blessure soit mortelle, a été transporté à l'Hôtel-Dieu
v
$uant à Si-

rot, il a été dirigé vers la préfecture, et immédiatement interrogé. 

— Hier, aussitôt après avoir reçu la première nouvelle du dou-

ble assassinat commis dans la rue de Malte, 5, M. Franck-Carré, 

procureur-général, s'est transporté sur les lieux, où se trouvaient 

déjà MM. Salmon, juge d'instruction, Croissant, substitut, etMoul-
nier, commissaire de police du quartier du Temple. 

D'après les investigations minutieuses auxquelles les magistrats 

instructeurs se sont livrés, il paraît évident que les assassins ne 

convoitaient que les bijoux que portait sur lui M. Lacroix, lesquels 

consistaient en une montre d'or à répétition, une chaîne d'or tor-

sade, des besicles aussi en or, et une grosse bague dite chevalière 
garnie d'un brillant. 

Ce qui confirme cette opinion, c'est que les malfaiteurs ne sont 

pas montés au premier étage, où so trouvaient en évidence, sur 

une commode, trois timbales, un porte-huilier, un porte-liqueurs 

garni de douze petites timbales et douze petites cuiilers; le tout 
en argent. 

Ce matin, à huit heures, les magistrats instructeurs se sont de 

nouveau rendus au domicile des victimes, où MM. Olliviers (d'An-

gers ) et Bayard, médecins, ont procédé à l'autopsie des cada-

vres. La domestique avait encore l'instrument du crime fixé dans 
le cou, qui était traversé de part en part. 

Par les soins de la police, deux individus soupçonnés viennent 

d'être mis en état d'arrestation. L'un d'eux, garçon cordonnier, 

a déjà été repris de justice; au moment où les agens l'ont saisi, il 

tremblait de tous ses membres. Les recherches et les investiga-

tions continuent eu présence de M. le procureur-général, qui, de-
puis onze heures, n'a pas quitté les lieux. 

Nous apprenons que le cordonnier arrêté est un nommé Heiss 

WAu mois d'avril dernier, le Tribunal d'Orléans a rendu une or-* 

donnance portant contre Gilbert prévention suffisante d'avoir, le 

11 mars 1838, commis volontairement ct avec préméditation une 

tentative d'homieido sur la personne cle Champeau, et contre Dc-

roy et Robin prévention suffisante de s'être rendus complices de 

ladite tentative en assistant avec connaissance l'auteur de l'action 

dans les faits qui l'ont préparéo ct consommée; mais la Cour 

royale d'Orléans , chambre des mises en accusation, considérant 

que le fait de duel établi par l'instruction ne pouvait donner lieu 

à aucune poursuite pour crime, délit ou contravention, a déclaré 
n'y a voir lieu à suivre contre les prévenus. 

Sur le pourvoi du procureur-général près la Cour royale d'Or-

léans, cet arrêt fut cassé, et les prévenus furent renvoyés devant 
la Cour royale de Paris. 

La chambre des mises en accusation, par arrêt en date du 10 

de ce mois, et contrairement aux conclusions du ministère public 

et à son arrêt (Baron contre Pesson), a déclaré que le duel n'était 

qualifié crime par aucune disposition des lois pénales actuellement 
en vigueur. 

_ En conséquence, elle a annulé l'ordonnance du Tribunal d'Or-

léans et déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre contre Gilbert, Deroy 
et Robin, et a ordonné leur mise en liberté. 

Il est probable que M. le procureur-général près la Cour royale 

se pouvoira en cassation contre cet arrêt. Dans ce cas, le pourvoi 

serait jugé par les chambres réunies de la Cour de cassation, dont 
l'arrêt en point de droit deviendrait définitif. 

— Hier, une pauvre femme habitant la maison d'un marchand 

dc charbon et de bois à brûler, rue St-Jacques-la-BoUcherie , der-

rière la place du Châtelet, s'est précipitée par la fenêtre du 5
e
 éta-

ge et est morte instantanément. On attribue ce suicide au profond 
dénûment où se trouvait cette malheureuse. 

Le Génie du Christianisme, illustré, publié par MM. Pourrat frè-
res, et dont plusieurs livraisons sont en vente , est un ouvrage de 
bon goût, qui, par la magnificence des gravures et du texte, peut 
également être recommandé et aux personnes pieuses et aux ama-
teurs de beaux livres. 

CLASSIQUES GRECS ADOPTÉS POUR LES EX AMENS AU BACCALAURÉAT 

ÈS-LETTUES , avec traduction littérale en regard du texte, par M. YES-
DEL-HEYL , en vente chez Dessessart, rue des Beaux- Arts, 15: Dia-
logues des Morts, 1 fr. 50 c; Cijropédie, liv. 1 et2,3fr. ; OEdipe 
roi, 1 fr. GO c. ; Hècube, 1 fr. 50 c. ; Fie de Marius, 1 fr. 80 c. ; Vie 
de Cicêron, 1 fr. 60 c. ; Vie de Sylla, 1 fr. 60 c. ; Apologie de So-
crate, 1 fr. 50 c. ; Discours de Démosthènes, 3 fr. 20 c. ; 1

er
, 2

e
, 3

e 

et 4e chants de l Iliade, 3 fr. 

SOCIÉTÉ DE POST-RÉMY (SOMME). 

Les constructions des bâtimens et machines étant en parties ter-
minées, plusieurs métiers étant déjà môme en opération, le gérant 
à l'honneur d'inviter MM. les actionnaires qui n'ont pas encore versé 
leurs cinquièmes d'actions échues, à vouloir bien les effectuer dans 
le plus bref délai chez MM. Outrequin et Jauge, banquiers de la 
société. 

— Nous recommandons auxpères de famille la méthode d'écriture 
de M. Vital, breveté du Roi ; elle se vend chez lui, 2 fr., passage Vi-
vienne, 13, où sont établis ses cours d'écriture en 25 leçons; d'or-
tographe en 80, et de tenue des livres en 30. 

—■ Les fondateurs de la Villa des Enfans (à Surcsnes , près Paris), 
se rendant aux vœux des familles, viennent d'organiser dans leur 
établissement des exercices élémentaires suivant la méthode en vi-
gueur dans les salles d'asile. Ces exercices, dont jouissent tous les 
enfans au-dessus de deux ans jusqu'à six , ont lieu depuis le 1

er
 juillet 

dernier. 

La Villa des Enfans reçoit toujours les enfans en nourrice et en 
sevrage. 

EEâSSEEIE ,¥ÛNNAÏS£. 
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voyant pour 

TRl
BUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mercredi 15 août. 

(Fête.) 

Du jeudi 16 août. 

(Christophe), âgé de trente ans, né à Genève, ct demeurant rue 

Saint-Martin, 172. Une seconde arrestation a été également opé-

rée dans la journée, sur un nommé Durif du Vialard, déjà antérieu-
rement, ainsi que Heiss, repris de justice. 

Demain auront lieu les funérailles des victimes. Par une dispo-

sition testamentaire, qui forme contraste avec les habitudes plus 

que simples du défunt, l'enterrement du sieur Lasroix sera en-

touré d'une certaine pompe, et trente pauvres y assisteront, après 

avoir reçu chacun deux aunes de drap noir ct un écu de cinq francs. 

— Gilbert, marchand faïencier à Orléans, et Champeau, musi-

cien au 55
e
 régiment de ligne, en garnison dans cette ville, se pri-

rent de querelle dans un bal public. Un duel au pistolet s'ensui-

vit. Les témoins furent Deroy et Bôbin, ce dernier maître d'armes 

du 55
e
 régiment de ligne. Champeau fut grièvement blessé à la 

tête, et il dut subir l'opération du trépan. 

Après son rétablissement, interrogé par le juge d'instruction 

d'Orléans, il déclara qu'il n'avait rien à reprocher à Gilbert, que 

tout s'était passé avec loyauté et d'après les conventions arrêtées 
entre eux. 
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D
u vendredi 17 août. 

WcV/C"";! 11^, concordat. ,lou
-eur de voitures, id. 

Slmonnot, limonadier, clôture. 
Absille, maître maçon, vérification. 
Gibus, fabricant de casquettes, id. 
Durand, md de vieilles futailles, id. 
Judon et femme, mds de vins trai-

Heures.l teurs, id. ,,11 
lO] Paris, coiffeur, id. 2 

Dubois , maître d'hôtel garni, con-
cordat. 2 

10 IDcbord, confiseur, id. 2 

10 1 Gavelle, md de bois, clôture. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Août. Heures. 

OHivier, commissionnaire en li-
brairie, le 18 10 

Deloche, md de quincaillerie, le 18 2 
Gueite, limonadier, le 21 9 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

(Délai de 20 jours.) 

Blatt, ancien marchand colporteur, à Paris, 
rue du Temple, 57.— Chez M. Thierry, rue Mon 
signy, 9. 

Longpré, peintre en bâtimens, à Paris, rue 
10'Meslay, 13.— Chez. M. Morel, rue Sainte-Apol-

10 
to 
11 

11 
11 
12 

12 
2 

10 

line, 9. 

Pasquier de. la Guérivière, ancien négociant, 
ancien membre de la société Pasquier, Delfosse et 
Ce , autrefois à Puteaux, rue Saint-Denis ; actuel-
lement à Paris, quai Bourbon, 39, île St-Louis. 
—Chez MM. Magnier, rue du Helder, 14; Rous-
sel-Colinet, rue du Chemin-Vert, 19. 

Duriez, fabricant de papiers peints, rue Beau-
veau, faubourg Saint-Antoine. —Chez M. Morel , 
rue Ste -Apolline, 9. 

Dlle Maret, marchande lingère, faubourg du 

Temple, 65.— Chez M. Moisson, rue Montmar-
tre, 173. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 13 août 1838. 

Dunan, fabricant de chapeaux, à Paris, rue 
Grenier-Saint-Lazare, 11. — Juge-commissaire , 
M Pierrugues; syndic provisoire, M. Leconte, 
rue des Moineaux, 14. 

Pinel, ancien négociant, aux Batigoolles, rue 
des Dames, 31.—Juge-commissaire, M. Gallois; 
syndic provisoire, M. Morel, rue Sainte-Apolline, 

Bordas, ancien limonadier, à Paris , actuelle-
ment rue de la Cossonncrie, 25. — Juge-commis 
saire, M. Moreau; syndic provisoire, M. Geoffroy, 
passage St-Roch, 18. 

Hénault, marchand de vins, à Paris, rue des 

Trois-Couronnes-Saint -Marcel, 5. — Juge-com-
missaire, M. Leroy; syndic provisoire, M. Argy, 
rue St-Méry, 30. 

Plagniol et C
e

, le sieur Plagniol tant en son 
nom personnel que comme seul gérant de l'en-
treprise des voitures Omnibus industrielles du 
Carrousel à Passy, société en commandite dont le 
siège est à Passy, quai de Seine, 22, et les bu-
reaux à Paris, rue Sainte-Anne, 25.—Juge-com-
missaire, M. Roussel ; syndics provisoires , MM. 
Magnier, rue du Helder, 14, et Leyre, Petite-
Rue-Royale, 1. 

50. — Mme Piousseau, née Cochet, rue Coquit-
lère, 53.— Mme Colmann, née Deutsch, rue du 
Temple, 102.— M. Frapié, boulevard d'Enfer, (i 
ter.— AI Bcrnichon-Daniel, rue de la Clé, 11. — 
M. Reuvin, rue de l'IIotel-Colbert, 22. 

BOURSE DU 14 AOUT 

A TERME. 

DECES DU 11 AOUT. 

M. Moore, rue d'Angoulême, 22. — Mlle Drou-
hin, vue Bergère, 21. - M. Duprez , rue Roche 
chouart, 38.— Mlle Chartron , rue Beauregard, 
27.—Mme Lecœur, née Vallet, rue des Quatre-
Fils, 18.—Mme veuve Zœgger, née Remy, rue et 
lie Saint-Louis, 84.— M. Fermé, rue Saint-Domi-
nique-d'Enfer, 10. — M. Wasmer, rue du Cani-
vet, 4.— Mlle Yver, rne des Prêcheurs, 13. — M. 
Poirier de Clisson, avenue des Champs-Elysées , 
5 ou 23. 

Du 12 août. 

Mme veuve Laborderie, née Foubin, cité Ber-

gère.—M. Bondel, rueiSeuve-des-Petits-Cliamps, 

5 0]0 comptant. 
— Fin courant. 
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R. deNap. compt. 
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Chez MM. FOURRAT frères, éditeurs à Paris, chez les Libraires et aux Dépôts de pittoresques des départemens. 

t vol. gr. in-8, 

Illustré de 
1,000 gravure! dan* la 

texte, 
d'après lei dessins de 

M. 1' RAf.OWllD, 

gravée* par POIUIET. 

Edition illustrée. 

il 91 MS1III 
Par M. de CHATEAUBRIAND. 

ÎO sous la livr. 
Imprimé 

sur jésus vélin. 
2 feuille* par livraison. 

UNE LIVRAISON. 

par semaine. 

M a 36 livraisons. 

Lea Soascrlpteuri qui paieront 34 livraisons, ou 17 fr., recevront de suite une jolie collection de 9 gravures tu aeier. 
Les autres recevront cette collection dans le eonn de la souscription. 

Cet ouvrage a reçu les encouragemens de tous les ministères et de la maison du Roi. (3 vol.
 80n

t
 en 

321 sous le vol. avec gravures.—51 f. 20 o. l'ouvrage complet ^ ' 

.OBIGULTOBfi SEUL C0UE8 COMPLET D'I 

THÉORIQUE ET PRATIQUE ET DE MÉDECINE VÉTÉRINAIRE, 
Rédigé d'après les documens fournil par les Sociétés d'Agriculture, les Agriculteurs et lea Savans les nlui rii n 

DE LA «LANCE, DE L'ANGLETERRE ET DE L'ALLEMAGNE.
 V "'"'"SUSl 

32 vol. in-8, sur carré, pouvant ae relier en 16 ; et 100 gravures sur acier, représentant plus de 1,000 suint 
Il parait une livraison tous le* doute jours. — Trois livraisons sont en vente. 

COMPAGNIE CE1RALE DE TRAVAUX PUBLICS. 
ADMINISTRATEUR-GÉRANT ; US SIÈGE DIS LA SOCIÉTÉ .MilEURS 

M. SURVILLE, ingén. des Pont* 
et-Chaussées. 

M. ISOARD ,
 EST A

 PARIS, 
Ancien chef de division au minis-

tère du commerce. RUE LAFFITTE, M. M TARGE , ingén civil. 
L'Administrateur-Gérant a l'honneur de rappeler à MM. les Actionnaires-propriétaires de trois actions nominatives, qu'aux termes de l'art. 34 des statuts, une assemblée générale est convoané 

pour le lundi 20 août courant, au siège de la Société, à l'effet de procéder à la nomination des Commissaires de la commandite.
 4 ee 

L'Administrateur profitera de cette occasionpour leur faire connaître les diverses entreprises de travaux publics par lesquelles la compagnie est dis àprésent en mesure de commencer m opérations. En conséquent 
MM. les Actionnaires qui habitent les départemens ou l'étranger, et qui ne pourraient se trouver à cette réunion, sont instamment priés de s'y faire représenter. . 

Les lonmtsiloni d'actions continuent a être reçues i 

A Paris, dans les Bureaux de la Société de l'Industrie, place des Petits-Pères, 9; — chez MM. J. P. Guébhard, banquier, rue Louis-le-Grand, 27-
et chez M. Gonstans Lapostolle, agent de change, rue Neuve-des-Petits-Ghamps, 49. 

Et dans toutes les villes de France et les principales places de l'étranger, chez MM. les Directeurs des succursales de la SOCIÉTÉ DE L'INDUSTRIE. 

MM. LES ACTIONNAIRES DE LA GALVANISATION DU FER 

Sont prévenus que le versement du second cinquième du montant des actions 
sera ouvert le 5 août 1838, chez M. Catheux, au bureau delà Galvanisation du 
fer, rue des Trois-Bornes, 14. Conformément aux statuts, le versement sera clos le 
20 du même mois. 

La caisse sera ouverte de dix heures à trois heures; le versement a pour but de 
compléter les constructions et le matériel des ateliers, et de fournir des fonds de 
roulement nécessaires au développement de l'exploitation de l'ussne. 

Le gérant de la Société des Lignites et des Houilles de Luxarches croit devoir 
rappeler à MM. les actionnaires ayant droit d'assister aux assemblées générales, 
que l'assemblée générale extraordinaire ayant été remise au 23 août et retirer leurs 
cartes d'admission le 22 août avant quatre heures du soir. Cette assemblée aura 
lieu, comme d'ordinaire, au siège de la société, rue de Grenelle-St-Honoré, 29, à 
sept heures précises du soir. 

ISivveK D iuv'-! H ,lf I'. H T/tJCSOJt >/'■ /,i /'OITltJ \h 

PATE PECTORALE S IROPPECTORAL 

MOU VEAU 
DI DIX.KNKT VIS PI,- nu. s: imw. 7,21, 
Pectoraux autorises pour la guensoti uesRHRMjss, TOUX, PHÏHISIKS, CA-

TIIAURES, COQUELUCHES, ASTHMES , et toutes les affections de poitrine, — 
Dépôt, passage des Panoramas, 3, ct rue Montmartre, 161, et dans toutes les villes 
de France et de l'étranger. 

PLACEMENS EN VIAGER ET 

16 LS fil. 
Rue Richelieu, 97. 

La Compagnie <F Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la pre-
mière établie en France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalisé. 
Ses capitaux effectifs s'élèvent à ONZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus de 
quatre millions sont placés en immeubles à Paris. 

Les opérations de la compagnie ont pour objet l'assurance de capitaux payables 
en cas de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux 
employés, de dots aux enfans, l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de ren-
tes sur l'État. 

EAU INDIENNE. 
MAISON 

CHANTAL, 

Seul liquide avoué par la chimie pour teindre les cheveux à la minute en toutes 
nuances et sans danger, sans leur ôter de leur souplesse. CRÈME PERSANE , qui 
fait tomber le poil et le duvet en cinq minutes. — Prix : 6 fr. Envois. (Affran.) 

Annonces judiciaires. 

wmm est guéri radicalement et en peu de jours 
par le topique TERRÂT , breveté. S'adresser 
i l'auteur, île St-Louis, rue Poultier, 8. 
 àenl dépôt à Paris, rue St-Paul, 36, chez 

M. Le Long, pnarmacien de l'iicole royale vétérinaire d'Alfort, et dans toutes le* 
principales villes de France. 

Adjudication définitive le samedi 18 
août 1838, en l'audience des criées du 
Tribunal de la Seine, en deux lots qui 
pourront être réunis. 

1° D'une MAISON, sise à Paris, rue 
St-Denis, 269. 

2° D'une autre MAISON, sise même 
rue, impasse Mauconseil, et contiguê à 
la précédente. 

Mise à prix : 
l"Lot 55,000 fr. 
2e Lot 15,000 

Total. . . . 70,000 
S'adresser à 1° M 6 Camproger, avoué 

poursuivant, rue des Fossés-Montmar-
tre, 6; 

2° Me Fagniez, avoué présent à la 
vente, rue Neuve-St-Eustache, 36; 

3° M" Aumont-Thiéville, notaire, rue 
St-Denis, 247. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le jeudi 16 août 1838, à midi. 

Consistant en commode, secrétaire, 
chaises, tables, glaces, etc .Au comptant. 

Le samedi 18 août 1838, àmidi. 

Consistant en tables, chaises, glaces 
commode, secrétaire, etc. Au comptant.' 

Avis divers. 

Rapport à noslitoi. 

FUSILS LEFAUCHElixl 
19» rue de la Bonrs*. ; 

430 à 550 fr., 
Fusils doubles de chasse. 

Ancienne maison, 17, rue Bergère. 

M. DE FOT est le SEUL en France m 
négocie spécialement les mariages. (An. 

demi-bout, et 4 fr. la bout. Pharmatii 
r. du Roule, 1 1 , près celle des Prouraira. 

Sociétés conunsH'elales. 
{.Loi du 31 «tara 1833.) 

ÉTUDE DE M
E
 BEAUVOIS, AGRÉÉ. 

Par jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, en date du 3 août 1838, rendu contradic-
toircment entre le sieur BRISION aîné, entrepre-
neur de maçonnerie, demeurant à Parts, rue Po-
pincourt, 60, et le sieur Antoine MACHEBOEUF 
fils, architecte et entrepreneur de maçonnerie, 
demeurant à Paris, susdite rue Popincourt, 60; 
ledit jugement, enregistré à Paris, le 13 dudit 
mois d'août, par Bera qui a reçu les droits. 

Il appert que la société contractée entre les sus-
nommés, sous la raison BRISION ainé et MA-
CHEBOEUF fils, pour l'exploitation d'une entre-
prise de travaux publics qui devait s'étendre à 
tous ouvrages de maçonnerie, constructions de 
trottoirs pour la ville de Paris, et pavages, a été 
déclaré nulle pour inaccomplissement des forma-
lités de dépôt et publicité prescrites par la loi. 

Pour extrait : 
BEAUVOIS. 

Suivant acte sous seing privé du 1 er août 1838, 
enregistré le 9 août du même mois, folio 89, page 
4, par Frestier qui a perçu les droits, et déposé 
en l'étude de Me Perret, notaire à Paris, 

Il a été formé une société en commandite et par 
action, entre M. Théodore-Edmond VASSY DE 
MAHEAS, demeurant à Paris, rue Montmartre, 
171, seul gérant responsable, et les personnes qui 
deviendront propriétaires d'actions. 

Cette société a pour objet l'insertion des annon-
ces et l'exploitation de tout ce qui concerne la pu-
blicité commerciale et industrielle dans les jour-
naux français et étrangers. 

La société sera connue et désignée sous le nom 
de Compagnie générale de la publicité. 

La raison et la signature sociales seront VAS-
SY DE M AH É AS et Comp. 

La durée de la société est de vingt années, qui 
ont commencé le 1 er août 1838, avec faculté de 
prolongation. 

Le siège de la société est fixé rue Montmar-
tre, 171. 

Le fonds social a été fixé à la somme de trois 
cent mille francs, divisée en trois séries d'actions 
de cent mille francs chacune, et représentée par 
douzeeentsactions de deux cent cinquante francs. 

Les aetions sont nominatives ou au porteur, 
au choix du souscripteur. 

Les actions de la première série seulement 
sont maintenant en émission. 

La société sera administrée par M. Vassy de 
Mahéas, qui aura seul la signature sociale; mais 
il ne pourra en user que pour les affaires de la 
société, et il lui est interdit formellement de sous-
crire aucune lettre de change ou autres effets né-
gociables, toutes les opérations de la société de-
vant se faire au comptant; les billets et effets ain-
si souscrits n'engageront pas la société. 

Pour extrait : 

VASSY DE MAHÉAS. 

D'un acte sous seing privé, en date, à Paris, du 
1 er août Î838, enregistré le 13 du incine mois, 
par Frestier qui a perçu les droits, fait double, 

entre M Philogone HALLOT, fabricant de pla-
qué, demeurant à Paris, rue du Grand-Chantier, 
16, et Joseph FELLY, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Saint-Dominique-Saint-Germain, 2, il 
appert qu'il a été fait entre MM. Hallot et Felly 
une société en nom collectif, sous la raison socia-
le HALLOT et Comp., pour l'exploitation de l'a-
telier que M. Hallot a établi rue (lu Grand-Chan-
tier, 10, pour la confection du plaqué d'argent. 

La mise sociale a été fixée à soixante-neuf mil-
le neuf cent quatre francs, dont quarante-neuf 
mille neuf cent quatre francs ont été apportés par 
.vl. Hallot, en outils servant à l'exploitation de la 
fabrique et en marchandises; les vingt mille 
francs restans seront versés par M. Felly, au fur 
et à mesure des besoins de l'exploitation. 

La durée de la soeiété est fixée à cinq ans, à 
partir du \ tr août 1838; M. Felly aura le droit 
de se retirer de la société avant le terme fixé, 
mais dans ce cas il y laissera sa mise sociale. 

Chacun des associés pourra gérer et adminis-
trer, mais la signature sociale n'appartiendra à 
aucun d'eux isolément; tous les engagemens, bil-
lets, obligations, marchés contractés par la société 
devront être revêtus de la signature des deux as-
socies. 

Pour extrait : 
P. HALLOT ET FELLY. 

D'un acte passé devant Me Chardin et M e 

Cahouet, son collègue , notaires à Paris, le 3 
août 1838, portant cette mention : Enregistré à 
Paris, premier bureau, le 6 aeût 1838, folio 118 , 
recto, case 7, reçu 6 fr. et 50 c. pour dixième, 
signé V. Chemin, et dans lequel ont paru : 

»). Auguste-Antipar MOREAU, propriétaire, 
demeurant rue Saint-Louis , 4, aux Batignolles, 
près Paris ; 

Et M. Michel-Balthasar HUGUES, capitaine 
au Long-Cours, demeurant ordinairement au 
Havre, place Louis-Philippe, 3<s, et lors de l'acte 
présentement extrait, logé à Paris, hôtel de Nan-
tes, rue des Vieux-Augustins, 

A été littéralement extrait ce qui suit : 
Art. 1 er . Il est formé une société en comman-

dite et par actions, sauf le cas de conversion en 
société anonyme, ci-après prévu entre M. Moreau, 
d'une part; et M. Hugues et les autres personnes 
qui adhéreront aux présens statuts, en devenant 
propriétaires des actions dont il va être parlé ci-
après, d'autre part. 

M. Moreau sera seul associé-gérant commandi-
té, et seul gérant-responsable de la société. 

M. Hugues et les autres personnes qui souscri-
ront des actions de la présente société seront sim-
ples commanditaires, et ne pourront jamais être 
tenus au delà de leur mise sociale, ni soumis à 
aucun appel de fonds. 

Art. 2. La société a pour objet d'armer des na-
vires, de les expédier armés dans toutes les mers, 
pour s'y livrer à la pêche de la baleine, du ca-
chalot et autres poissons gras, et de vendre les 
produits de cette pêche. 

Art. 3. La durée de la société est de trente an-
nées, à partir du jour de sa constitution qui au-
ra lieu aussitôt que le tiers des actions de ladite 
société aura été souscrit; le fait de cette souscrip 
tion sera constaté par une déclaration faite par 
l'assoeié-gérant dans un acte en suite des pré-

sentes. 
La durée de la société pourra être prolongée 

eu vertu d'une délibération de l'assemblée géné-
rale des actionnaires. 

Art. 4. La raison sociale de la société sera MO-
REAU et Comp. 

Elle prendra en outre le titre de Compagnie 
des baleiniers français. 

Art. 5. Le siège financier dc la société sera à 
Paris ; son siège administratif sera au Havre. 

Toutes contestations qui s'élèveraient entre les 
associés seront j ugées à Paris ; toutes celles qui 
s'élèveraient entre la société et des tiers seront 
jugées au Havre. 

Le lieu de ce siège tant à Paris qu'an Havre, 
sera indiqué ultérieurement par le gérant qui fe-
ra connaître ce lieu et tout changement de lieu 
qui pourraient survenir, dans les journaux de 
Paris et du Havre, désignés par le Tribunal de 
commerce pour les publications judiciaires. 

La commission de surveillance et l'assemblée 
générale des actionnaires se tiendront à Paris. 

Art. 6. Le capital de la société est fixé à trois 
millions de francs, divisé en trois mille actions de 
1 ,00ij fr. chacune. 

Ces actions seront au porteur, elles seront ex-
traites d'un registre à souche et signées par le gé-
rant; elles porteront le timbre de la société. 

Ces actions se transmettront par la simple tra-
dition du titre. 

Art. 7. 11 sera délivré des promesses d'actions 
aux personnes qui souscriront des actions de la 
présente société. Le montant des souscriptions se 
paiera chez le banquier de la société, savoir : un 
quart en souscrivant; un quart deux mois après 
la constitution définitive de la société; un quai t 
deux mois après le second versement, et un quart 
deux mois après ce dernier paiement. 

Art. 1 1 . La gestion et l'administration de la 
société appartiendra à l'associé gérant seul, sauf 
par lui à se faire aider par qui bon lui semblera, 
mais sous sa responsabilité. 

Art. 12. Il est interdit à l'assoeié-gérant de 
faire usage de la signature sociale pour tous ac-
tes étrangers à la société; il ne pourra faire aucun 
emprunt ni souscrire ancun effet de commerce , 
accepter aucune lettre de change pour le compte 
de la société. 

Art. 16 La mort, l'interdiction ou autre em-
pêchement civil de l'assoeié-gérant, sa démission 
ou sa révocation n'entraîneront pas la dissolution 
de la société. 

Art. 30. Si l'assemblée générale des actionnai-
res juge que les circonstances exigent que la so-
ciété soit dissoute, elle pourra prononcer cette 
dissolution. 

Art. 32. L'assemblée générale des actionnaires 
pourra délibérer sur l'opportunité de convertir 
la présente société en société anonyme. 

Art. 34. Pour faire publier ces présentes tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'un extrait. 

Extrait par Me Chardin, notaire soussigné sur 
la minute dudit acte de société étant en sa pos 
session. 

Suivant acte reçu par M e Emile Fould, notai-
re à Paris, soussigné, les 31 juillet, 1 er et 7 août 
1838, enregistré, 

Il a été formé entre M, Pierre-Luc-Charles Cl-

CERI, peintre de tous les théâtres de la cour et 
du mobilier de la couronne, membre honoraire 
de l'Académie de Copenhague, chevalier de la 
Légion-d'Honneur, demeurant à Paris, faubourg 
Poissonnière, aux Menus-Plaisirs; 

Deux personnes dénommés audit acte; 
Et tous les souscripteurs d'actions qui par ce 

seul fait seraient censés adhérer aux statuts, 
Une société en commandite par actions, ayant 

pour objet : 
L'exploitation d'un brevet d'invention obtenu 

parM.Cieeri, suivant ordonnance royale du 13 
novembre 1837, pour la découverte de nouveaux 
procédés, destinés à remplacer l'usage de l'huile, 
de la colle ct de la cire dans les peintures en tous 
genres, appliquées sur le marbre, la pierre, le 
stuc, le plâtre et le bois, et de tous les brevets 
d'addition, de perfectionnement ou de proroga-
tion de ce brevet, qu'il prendrait par la suite, ain-
si que le droit de cession du brevet principal et 
des brevets annexes. 

Il a été dit que cette société serait en nom col-
lectif à l'égard de M. Ciceri qui en serait le seul 
gérant responsable. 

Et en commandite seulement pour les sous-
cripteurs d'actions, lesquels ne seraient, en con-
séquence, passibles des pertes et charges de la so-
ciété que jusqu'à concurrence du capital de leurs 
actions et ne seraient assujétis à aucun appel de 
fonds; que la raison et la signature sociales se-
raient CICERI et Comp ; que la dénomination 
serait Compagnie des marbres Ciceri; que le 
siège de la société était fixé à Paris, dans un local 
qui serait ultérieurement indiqué. 

La durée de la société a été fixée à vingt an-
nées, à partir du jour où elle serait définitivement 
constituée, sauf les cas de dissolution ou de pro-
longation y prévus. 

Le fonds social a été fixé à cinq oent mille 
francs, représenté par cinq cents actions de mille 
francs chacune. 

M. Ciceri a apporté à la société, à laquelle il en 
a fait abandon complet et sans réserve : 1° Le 
brevet d'invention par lui pris suivant ordonnan-
ce royale du 13 novembre 1837; 2° tous ceux 
d'addition, de perfectionnement ou de prorogation 
qu'il pourrait obtenir par la suite comme an-
nexes du brevet primitif. 

Il a été expliqué que la société ne serait consti-
tuée que lorsque cent cinquante actions des trois 
cents à émettre auraient été souscrites, et qu'il en 
serait dressé acte ensuite de l'acte dont est extrait 
par le gérant; 

Que les affaires de la société seraient adminis 
trées par le gérant, sous la surveillance d'un con 
seil composé de cinq membres et avec l'aide d'un 
administrateur adjoint; 

Que M. Ciceri dirigeait seul l'application dc ses 
procédés; 

Qu'il s'adjoindrait un administrateur qui se 
rait considéré comme le mandataire du gérant 
responsable vis-à-vis de la société, sans pouvoir 
obliger la société au-delà des termes de son 
mandat; 

Qu'il serait nommé par le gérant au moment 
de la constitution définitive de la société; 

Que M. Ciceri aurait seal la signature sociale; 
Que l'administrateur adjoint signerait par pro-

curation de la compagnie des marbres Ciceri; 
Qu'ils ne feraient usage de cette signature qne 

pour les affaires de la société, et ne pourraient, 
ni l'un ni l'autre, souscrire aucun billet ni effet 
de commerce', toutes les affaires de la société de-
vant avoir lieu au comptant. Les billets qu'ils 
pourraient créer en leursdites qualités resteraient 
pour leur compte personnel et n'obligeraieut pas 
la société. 

• —: — •— ■— -t 

Suivant un acte passé devant M" Casimir Noël, 
qui en a la minute, et son collègue, notaires i 
Paris, le 6 août 1838, enregistré; 

M. Pierre BERNADET, ancien officier de ca-
valerie, demeurant à Paris, place Vendôme, 16, « 
formé une société en commandite paradions au 
porteur , sous la dénomination de Compagnie 
pour l'exploitation des mines de bitumes et d'as-
phaltes de Luxé et Arrostaings, département des 
Landes, ayant pour objet l'exploitation, sans au-
cune réserve, desdites mines. , 

Le siège principal de la société sera établi a 
Paris, dans te local qui sera ultérieurement de-

signé par le gérant. . 
La durée de la société a été fixée à 8 ans 6 mois 

et 13 jours, à partir du 6 août présent mois 
finir au 20 février 1817, sous la raison sociale 

BERNARDET et Ce . ., „ 
M. Bernardet, fondateur de ladite société, en 

est le seul gérant responsable, et, à ce titre, la»' 
gnature sociale lui est réservée; les aetiomja^ 
n'étant que simples sociétaires commandita r» 
ne seront nullement responsables. Il a ete con 
nu que le gérant ne pourrait faire aucun biueiw 

engagement quelconque. .... „ >t 

Le capital social a été fixé à anmuliw 
francs, divisé en mille actions de 1,000 n. ■t"*^ 
ne, sur lequel nombre neuf cents actions oui 

attribuées à M. Bernardet. nuirait 
Suivant un autre acte passé devant M g 

Noël, notaire à Paris, qui en a la i" iau'%
praat

-
collègue, le 8 août 1838, enregistré, H. v?

 w
. 

det a, aux termes de l'article 5 du traite " , 
ciété ci-dessus, déclaré la société deiioiti" 

constituée. ■— 

délibération de M*. leïacUonn»B« ̂  D'une c 
la société des théâtres de l'Ambi'gu-Çomitj , 
laGaité, réunis en assemblée^enerate, r 

août 1838, enregistrée; „t nonU»' 
Il appert : que lesdits actionnaires oni ^

 A
„. 

pour seul gérant-responsable de la sociei"..-,
 lE i 

guste-Prudent CHEVASSUS DE BEL^ du 
propriétaire, demeurant à Paris, fiou

f
 . ^est 

Temple, 15, qui a accepté en «"l1

 oaDi
irf ; 

de M. de Cès-Caupenne, gérant demis» ,
( 

il a été dit que la nouvelle gestion coiniu
 J0ltf 

le 3 août 1838, et que la raison sociale 

le nom de nouveau gérant. ^
or

iier. »otaiL 
Suivant acte passé devant Me>aru .

t
 ^-

à Paris, le 7 août 1838, enregistre, con* 
pot d'un extrait de ladite délibération. ^ 

M. Chevassus de Belville, susnomme, ^ ^» 
son acceptation des fonctions de gérai

 rf a
 de-

société auxquelles il avait ete "°' 3 de la 
claré que désormais la raison

 ei
ii» 

ciété des théâtres de l'Ambigu-ÇonW
 lL

£ « 
Gaité, serait CHEVASSUS DE BEb» 

Comp. 

.enregistre à Paris , le 

Reçu un franc dix centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU l 01, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37. Vu par le maire du 2» arrondissement, 

Pour légalisation de la signature A. 


